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La Cour statue sur le contredit formé par la Sarl HBI à l’encontre de 
l’ordonnance rendue le 5 janvier 2012 par le bureau de conciliation 
du Conseil de prud’hommes de Créteil, qui a déclaré le Conseil de 
prud’hommes de Créteil matériellement compétent pour connaître 
des demandes de Mme D. dirigées contre la Sarl HBI.

Le même bureau de conciliation a en outre ordonné à cette dernière 
société de remettre à l’intéressée le bulletin de salaire du mois 
de janvier 2009, en rappelant que sa décision était exécutoire de 
plein droit à titre prévisionnel et en renvoyant l’affaire à l’audience 
du bureau de jugement du 23 mars 2012, en fixant un calendrier 
d’échanges de pièces. 

(…)

SUR CE, LA COUR : 

Faits et procédure

Considérant que Mme D. déclare que, possédant 
26 parts sociales de la Sarl HBI, aux côtés de 
M.. B gérant, et de Mme T. , possédant chac
le même nombre de parts sociales qu’elle, elle a exercé
des fonctions salariées dans cette société en tant que
prothésiste dentaire - métallurgiste et a perçu, à ce titre,
en dernier lieu, un salaire mensuel brut de 3 908, 33 Euros
quand bien même elle ne disposait pas d’un contrat de
travail écrit ;

Qu’elle expose que, durant son congé de maternité du 
10 janvier 2009 au 18 mai 2009, la Sarl HBI ne lui a pas 
maintenu l’intégralité de sa rémunération, en violation des 

dispositions conventionnelles applicables de la convention 
collective des prothésistes et laboratoires de prothèse 
dentaire, en précisant que son bulletin de paie de janvier 
2009 ne lui a été remis que postérieurement à l’audience 
du bureau de conciliation ;

Considérant que Mme D. expose que, par courrier 
du 18 octobre 2009, elle a dénoncé auprès de la Sarl HBI, 
le harcèlement qu’elle estime avoir subi de la part de cette 
société à compter du mois d’août 2009, date de son retour 
de congé de maternité, l’accusant de la rétrograder et de 
vouloir l’évincer ;

Considérant qu’il ressort des pièces de la procédure que 
Mme D., après avoir été en arrêt de travail à 
compter du 16 janvier 2010, a été déclarée inapte le 1er 
septembre 2010 par le médecin du travail, dans le cadre 
d’une procédure de constat d’urgence d’inaptitude 
physique, et a été licenciée pour ce motif le 25 septembre 
2010 ; que la Sarl HBI lui a remis le 5 janvier 2011, les 
documents sociaux de rupture à sa demande répétée, à 
savoir une attestation Pôle Emploi datée du même jour, 
ainsi que les bulletins de paie de janvier à novembre 2010, 
un certificat de travail daté du 30 novembre 2010 et un 
solde de tout compte du 5 janvier 2010 ;

Considérant que c’est dans ces conditions que Mme 
D. a saisi, le 21 octobre 2011, le Conseil de
prud’hommes de Créteil de demandes tendant à voir
prononcer la nullité de son licenciement pour inaptitude
physique, ainsi qu’à voir condamner la Sarl HBI à lui verser
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diverses sommes à titre d’indemnités de rupture et pour 
harcèlement moral, de rappels de salaires et congés payés 
incidents, outre une indemnité au titre de l’article 700 du 
Code de procédure civile ;

Qu’elle sollicitait en outre la remise, sous astreinte, des 
documents sociaux de rupture conformes, à savoir reçu 
pour solde de tout compte, certificat de travail, attestation 
Pôle Emploi, ainsi que des bulletins de paie rectifiés de 
janvier à mai 2009 et de janvier à août 2010, outre les 
déclarations de données annuelles sociales Urssaf de 2008 
à 2010 ; 

Considérant que, devant le bureau de conciliation du 
Conseil de prud’hommes de Créteil, Mme D .  a 
demandé qu’il soit statué à ce stade sur les demandes 
provisionnelles suivantes : rappel de salaires et congés 
payés incidents, au titre du maintien de son salaire pendant 
son arrêt de travail pour maladie du 16 janvier au 31 août 
2010, avec intérêts au taux légal et remise sous astreinte 
d’un bulletin de paie pour le mois de janvier 2009, ainsi 
que des bulletins de paie rectifiés de janvier à août 2010 
et communication des déclarations de données annuelles 
sociales de l’Urssaf des années 2008, 2009 et 2010 ; 

Considérant que la Sarl HBI ayant soulevé une exception 
d’incompétence matérielle devant le bureau de conciliation 
du Conseil de prud’hommes de Créteil, celui-ci, par 
ordonnance du 5 janvier 2012, prise au visa des articles R. 
1454 -14 et 15 du Code du travail, a mentionné sur celle-ci 
que «le Conseil de prud’hommes se déclare compétent» et 
a ordonné à la Sarl HBI de remettre à Mme D. un 
bulletin de paie pour le mois de janvier 2009 ;

Motivation 

Sur la compétence du bureau de conciliation pour se prononcer sur 
la compétence matérielle du Conseil de prud’hommes 

Considérant que la Sarl HBI fait valoir au soutien de 
son contredit qu’en l’absence de lien de subordination, 
Mme D .  qui était associée égalitaire au sein 
de l’entreprise et avait été gérante de droit de celle-ci 
depuis sa création en 2005, puis gérante de fait avec les 
deux autres associés, n’a pas la qualité de salariée à son 
endroit ;

Que la Sarl HBI demande à la Cour de dire que son 
contredit est en conséquence recevable et que le Conseil 
de prud’hommes est incompétent pour connaître des 
demandes de l’intéressée ;

Considérant que Mme D. soutient que le contredit 
formé par la Sarl HBI est irrecevable en faisant valoir 
qu’aux termes de l’article R. 1454-14 du Code du travail, 
qui limite les pouvoirs du bureau de conciliation du Conseil 
de prud’hommes, cette formation n’avait pas compétence 
pour trancher une exception de procédure telle que celle 
de compétence matérielle et aurait dû renvoyer l’examen 
de cette exception au bureau de jugement ; 

Considérant que, par conclusions écrites communiquées 
le 5 juin 2012 aux parties, le Ministère public fait valoir, 
d’une part, qu’il ressort de la combinaison des articles R. 
1454-14, anciennement R. 516-18 du Code du travail et R. 
1451-2, anciennement R. 516-38 du Code du travail, que le 
bureau de conciliation ne s’est pas vu légalement attribuer 
le pouvoir de trancher les exceptions de compétence 
soulevées devant lui ;

Considérant que le Ministère public fait valoir, d’autre part, 
que, dans la mesure où ce bureau de conciliation a excédé 
ses pouvoirs en statuant sur la compétence du Conseil de 
prud’hommes, la voie du contredit n’est pas ouverte contre 
une telle décision ;

Qu’il souligne que cette solution doit être considérée 
comme confortée par le fait qu’aux termes de l’article R. 
1454-16 du Code du travail, les décisions du bureau de 
conciliation ne sont pas susceptibles d’opposition et ne 
peuvent être frappées d’appel ou de pourvoi en cassation 
qu’en même temps que le jugement sur le fond ; 

Mais considérant qu’il convient de rappeler que l’article R. 
1451-2 du Code du travail dispose que «les exceptions de 
procédure doivent être soulevées avant toute défense au 
fond et, sous cette réserve, peuvent être encore soulevées 
devant le bureau de jugement» et que l’article R. 1454-14 
du même code dispose que «le bureau de conciliation 
peut, en dépit de toute exception de procédure», ordonner 
les mesures suivantes, relevant de sa compétence que ce 
dernier texte énumère de façon limitative, à savoir :

Or considérant, alors qu’il n’est pas contestable que 
l’exception de compétence matérielle soulevée par la Sarl 
HBI devant le bureau de conciliation est une exception 
de procédure, qu’il ressort de la combinaison des textes 
précités, R. 1451-2 et R. 1454-14, du Code du travail, que 
le bureau de conciliation ne s’est pas vu reconnaître par le 
Code du travail le pouvoir de statuer sur la compétence du 
Conseil de prud’hommes ; 

Qu’au contraire, la formulation même de l’article R. 
1454-14 du Code du travail, en ce qu’il dispose que les 
pouvoirs, limités, du bureau de conciliation sont exercés 
«en dépit de toute exception de procédure», conduit à en 
déduire qu’une telle exception, lorsqu’elle est soulevée 
par une partie, n’empêche pas le bureau de conciliation 
d’ordonner les mesures relevant de sa compétence, que 
l’article R. 1451-2 précité du Code du travail énumère de 
façon limitative ; qu’aucun texte ne lui donne cependant 
compétence pour statuer sur une telle exception dont 
l’examen du bien-fondé relève en conséquence du juge du 
fond et, en tant que telle, est en conséquence réservée à la 
compétence du bureau de jugement ;  

Qu’il en résulte qu’en retenant la compétence du Conseil 
de prud’hommes, le bureau de conciliation a excédé ses 
pouvoirs. 

Sur la recevabilité du contredit formé par la Sarl HBI à l’encontre de 
la décision du bureau de conciliation sur la compétence du Conseil 
de prud’hommes 

Considérant, sur la voie de recours applicable à la décision 
critiquée du bureau de conciliation, que l’article R. 1454-16, 
alinéa 2 du Code du travail limite les voies de recours 

- « la délivrance, le cas échéant sous astreinte, de
certificats de travail, de bulletins de paie et de toute pièce
que l’employeur est légalement tenu de délivrer,

- et, lorsque l’existence de l’obligation n’est pas
sérieusement contestable, ordonner :

* le versement de provisions sur les salaires et accessoires
du salaire ainsi que les commissions, sur les indemnités
de congés payés, de préavis et de licenciement ;

* le versement de l’indemnité compensatrice et de
l’indemnité spéciale de licenciement en cas d’inaptitude
médicale consécutive à un accident du travail ou à une
maladie professionnelle, prévues par l’article L. 1226-14
du Code du travail,

* le versement de l’indemnité de fin contrat prévue par
l’article L. 1243-8 et de l’indemnité de fin de mission
prévue par l’article L. 1251-32 du Code du travail,

* toutes mesures d’instruction, même d’office,

* toutes mesures nécessaires à la conservation des
preuves ou des objets litigieux » ;
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pouvant être exercées contre une décision du bureau de 
conciliation aux seules voies de l’appel ou du pourvoi en 
cassation, qui ne peuvent en outre être exercées qu’en 
même temps que le recours contre le jugement sur le 
fond du litige, hors le cas d’excès de pouvoir du bureau de 
conciliation, étant rappelé que les décisions dudit bureau 
de conciliation ne sont pas susceptibles d’opposition ;

Qu’il s’ensuit que la décision critiquée du bureau de 
conciliation ne pouvait donner lieu à l’exercice d’un 
contredit, voie de recours réservée par la loi aux seules 
décisions régulièrement rendues par le bureau de 
jugement du Conseil de prud’hommes sur sa compétence 
alors qu’en l’espèce, en se prononçant sur la compétence 
du Conseil de prud’hommes, le bureau de conciliation a 
excédé ses pouvoirs ; 

Qu’il y a en conséquence lieu de dire irrecevable le 
contredit formé par la Sarl HBI. 

Sur la demande de requalification du contredit de la Sarl HBI en 
appel nullité de l’ordonnance rendue le 5 janvier 2012 par le bureau 
de conciliation du Conseil de prud’hommes de Créteil en application 
de l’article 91 du code de procédure civile 

Considérant qu’à titre subsidiaire,  la Sarl HBI demande à 
la Cour de requalifier son contredit en appel-nullité contre 
la décision critiquée du bureau de conciliation et d’annuler 
en conséquence, au moins partiellement, cette décision en 
ce qu’elle a retenu la compétence matérielle du Conseil de 
prud’hommes ;

Que la Sarl HBI fait en outre observer, au même titre 
subsidiaire, qu’elle a déjà exécuté la seule décision 
régulière du bureau de conciliation relative à la remise à 
Mme D. du bulletin de paie du mois de janvier 
2009.

Considérant que Mme D. s’oppose à la demande 
de la Sarl HBI en faisant valoir que, même requalifié en 
appel-nullité, le recours de l ladite société serait, en tout 
état de cause, irrecevable dans la mesure où il remettrait 
en cause l’ensemble de la décision critiquée du bureau de 
conciliation y compris celle qui relevait de la compétence 
du bureau de conciliation, à savoir la remise de son 
bulletin de paie de janvier 2009. 

Considérant que cette analyse est partagée par le 
Ministère public.

Mais considérant que l’article 91 du Code de procédure 
civile, dont la Sarl HBI sollicite l’application, dispose que, 
lorsque la Cour estime que la décision qui lui est déférée 
par la voie du contredit devait l’être par celle de l’appel, la 
Cour n’en demeure pas moins saisie ; 

Qu’en conséquence la cour, faisant application des 
dispositions de l’article 91 précité du Code de procédure 
civile, requalifie en appel-nullité le contredit formé à tort 
par la Sarl HBI à l’encontre de la décision critiquée du 
bureau de conciliation, entachée d’excès de pouvoir ; 

Considérant en outre que si, en application des dispositions 
de l’article R. 1454-16, alinéa 2 du Code du travail, qui 
limite les voies de recours pouvant être exercées contre 
une décision du bureau de conciliation aux seules voies de 
l’appel ou du pourvoi en cassation, ces voies de recours ne 
peuvent être exercées qu’en même temps que le recours 
contre le jugement sur le fond du litige, l’excès de pouvoir 
entachant la décision critiquée justifie toutefois un appel- 
nullité immédiat ;

Que dès lors, l’appel-nullité formé à titre subsidiaire par 
la Sarl HBI à l’encontre de la décision critiquée du bureau 
de conciliation du Conseil de prud’hommes de Créteil du 
5 janvier 2012 dans le délai légal d’un mois de l’appel est 

recevable ; 

Mais considérant que l’article R. 1454-14 précité du 
code du travail prévoit que le bureau de conciliation est 
compétent pour ordonner la délivrance des documents 
que «l’employeur» est tenu de délivrer ;

Or, considérant que, dans la mesure où le présent litige 
oppose les parties sur la qualité d’employeur de la SARL 
HBI envers Mme D.,  seul le bureau de jugement 
du Conseil de prud’hommes saisi peut trancher, il y a lieu 
de considérer que les deux chefs de la décision critiquée 
du bureau de conciliation sont indivisibles, à savoir la 
déclaration de compétence du Conseil de prud’hommes 
et la remise du bulletin de paie de janvier 2009, cette 
dernière question supposant qu’ait été d’abord tranchée 
la question de l’existence d’un contrat de travail entre les 
parties, objet de l’exception d’incompétence matérielle du 
Conseil de prud’hommes soulevée par la Sarl HBI ; 

Qu’il n’est en conséquence pas possible de prononcer 
la nullité partielle de l’ordonnance entreprise dans sa 
seule partie relative à la compétence du Conseil de 
prud’hommes, entachée d’excès de pouvoir comme le 
soutient la Sarl HBI ; 

Considérant qu’il y a lieu, en conséquence, d’annuler la 
décision critiquée rendue par le bureau de conciliation 
le 5 janvier 2012 en ce que cette formation a excédé ses 
pouvoirs, alors que l’examen de l’exception d’incompétence 
matérielle soulevée par la Sarl HBI relevait du seul ressort 
du bureau de jugement ; 

Qu’il y a, en conséquence, lieu de renvoyer les parties 
devant le bureau de jugement du Conseil de prud’hommes 
de Créteil, à son audience prévue le 12 octobre 2012, pour 
qu’il soit statué sur la compétence de cette juridiction 
et de rejeter la demande de renvoi devant le tribunal de 
Commerce, formée par la société HBI.

Sur les demandes de dommages et intérêts pour procédures 
abusives 

Considérant qu’en l’absence de preuve d’un abus de la 
société HBI dans l’exercice de ses voies de recours, les 
demandes de dommages et intérêts formées à ce titre par 
Mme D. seront rejetées ;

Considérant que les circonstances de la cause et l’équité 
ne justifient pas l’application des dispositions de 700 du 
Code de procédure civile en faveur de l’une ou l’autre des 
parties qui seront déboutées de leurs demandes de ce 
chef.

Que chaque partie, qui succombe dans une part de ses 
demandes, conservera la charge des dépens qu’elle a 
engagés.

PAR CES MOTIFS

Dit irrecevable le contredit formé par la Sarl HBI à 
l’encontre de l’ordonnance entreprise, rendue le 5 
janvier 2012 par le bureau de conciliation du Conseil de 
prud’hommes de Créteil, 

Requalifie le contredit en appel-nullité à l’encontre de la 
même ordonnance du 5 janvier 2012, en application des 
dispositions de l’article 91 du Code de procédure civile, 

Dit recevable l’appel-nullité ainsi formé par la Sarl HBI, 

Dit que le bureau de conciliation du Conseil de prud’hommes 
de Créteil a excédé ses pouvoirs en se prononçant sur la 
compétence dudit Conseil de prud’hommes, 

Annule en conséquence l’ordonnance entreprise, 

(Mme Lebé, prés. – M. Henriot, min. pub. - Me Pain, 
Courault, av.)



Le Droit Ouvrier • novembre 2012  • n°772724

(1)  Sur ses pouvoirs v. D. Boulmier « Le bureau de conciliation »
Dr. Ouv. mars 2004, p. 98 ; C. Rodriguez « Le rôle actif du juge 
prud’homal au regard des pouvoirs du bureau de conciliation », 
Dr. Ouv. juin 2004, p. 267, les deux articles sont disp. sur http://
sites.google.com/site/droitouvrier

(2)  Sur la procédure applicable au contredit, on se reportera à
D. Boulmier, Conseil des pru’hommes, Agir et réagir au procès
prud’homal, Lamy, 2011, § 824 s.

(3)  Soc. 26 juillet 1984, n°82-40416, Bull. civ. V, n°333.

(4)  Article R. 1451-2 du Code du travail disposant : « Les exceptions 
de procédure sont, à peine d’irrecevabilité, soulevées avant toute 
défense au fond ou fin de non-recevoir. Elles peuvent, sous cette 
réserve, être soulevées devant le bureau de jugement. ».

Note.

Cet arrêt de la Cour d’appel de Paris traite de la question 

des pouvoirs du bureau de conciliation (1) dans le 

cadre d’un contredit (2). Cette décision fait suite à une 

exception d’incompétence matérielle soulevée devant 

le bureau de conciliation. Les conseillers ont pris une 

ordonnance dans le cadre des pouvoirs qui leur sont 

conférés par l’article R. 1454-14 du Code du travail, et se 

sont par la même occasion prononcés sur la compétence 

matérielle. Le défendeur a saisi la Cour d’appel à titre 

principal d’un contredit et à titre subsidiaire d’un appel-

nullité de l’ordonnance du bureau de conciliation.

Cette décision présente plusieurs intérêts pour nos 

lecteurs, au premier rang desquels les conseillers 

prud’hommes :

- d’une part, elle permet de rappeler que, si les exceptions 

de procédure peuvent  être soulevées devant le bureau

de conciliation (avant toute défense au  fond), elles

n’empêchent pas le bureau de conciliation  de statuer

dans le cadre de ses pouvoirs, comme en dispose l’article 

R.1454-14 (le texte est reproduit dans l’arrêt ci-dessus). Sur 

ce point, il convient de préciser que, malgré une solution

ancienne apportée par la Cour de cassation (3), il résulte

à notre sens des dispositions textuelles  (4) que les

exceptions de procédure ne devraient être considérées

recevables devant le bureau de jugement qu’à la condition 

qu’aucune défense au fond ou fin de non-recevoir n’ait été 

présentée devant lebureau de conciliation ;

- d’autre part, elle permet de rappeler  que le bureau

de conciliation n’a  pas pour autant le pouvoir de se

prononcer sur l’exception d’incompétence qui relève du

juge du principal.

Toutefois, la décision est critiquable car, si elle rappelle 

que «la formulation même de l’article R. 1454-14 CT (...) 

conduit à déduire qu’une telle exception de procédure 

n’empêche pas le bureau de conciliation d’ordonner les 

mesures  relevant de sa compétence» (de ses « pouvoirs » 

aurait-il été préférable d’écrire), elle motive ensuite sa 

décision de ne pas recourir à une nullité partielle de 

l’ordonnance par le fait «que dans la mesure où le litige 

oppose les parties sur la qualité d’employeur de la SARL 

HBI (...), que seul le bureau de jugement du CPH saisi 

peut trancher, il y a lieu de considérer que les deux chefs 

de la décision critiquée du bureau de conciliation sont 

indivisibles, à savoir la déclaration de compétence du 

CPH et la remise du bulletin de paie de janvier 2009, cette 

dernière question supposant qu’ait été tranchée la question 

de l’existence d’un contrat de travail entre les parties, objet 

de l’exception d’incompétence matérielle du CPH...». Dès 

lors qu’une exception d’incompétence matérielle est 

soulevée devant le bureau de conciliation, mettant par 

définition en question l’existence d’un contrat de travail, 

une telle motivation s’oppose à ce que soit rendue une 

ordonnance. Or cette affirmation, qui présente le risque 

de paralyser les pouvoirs de cette formation, entre en 

contradiction avec l’article R. 1454-14.
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